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Brochure n° 3264

Convention collective nationale

IDCC : 1659. – ROUISSAGE ET TEILLAGE DU LIN

ACCORD DU 30 AVRIL 2015
FAVORISANT L’EMPLOI DANS LE TEILLAGE DE LIN

NOR : ASET1550561M
IDCC : 1659

Entre :

L’USRTL,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FGA CFDT ;

Le SNCEA CFE-CGC ;

La CFTC-Agri,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Dispositions d’aides au transport

Les salarié(e)s ou demandeurs d’emploi qui souhaiteraient travailler en agriculture peuvent ren-
contrer des difficultés pour pouvoir venir sur l’entreprise ou l’exploitation. Les services de trans-
ports collectifs sont moins nombreux et desservent rarement les zones d’activités agricoles y compris 
en milieu périurbain.

De plus en plus fréquemment, les salarié(e)s agricoles ne résident pas à proximité immédiate de 
leur lieu de travail et peuvent habiter dans des communes différentes du lieu de travail, ce qui néces-
site un moyen de transport individuel.

Outre l’aide pouvant être obtenue auprès de la préparation opérationnelle à l’emploi (POE), les 
organisations signataires demandent que les adaptations des dispositions légales et réglementaires 
soient prises pour permettre l’application des dispositifs figurant dans le présent chapitre même à 
titre expérimental. Ces dispositifs ont pour objectifs d’inciter les entreprises à des solutions permet-
tant la mobilité quotidienne des salarié(e)s en milieu rural, et lever ainsi des freins à l’embauche ou 
favoriser le maintien dans l’emploi (pour des questions de transport).

Prêt d’un véhicule

Si l’entreprise met à disposition du/de la salarié(e) un véhicule lors de l’embauche ou pendant le 
contrat de travail en cas de panne du véhicule personnel du/de la salarié(e) afin de lui permettre de 
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venir travailler et tenir son poste, ce prêt ne doit pas être assimilé à un avantage en nature dont le 
montant est réintégré dans le salaire. Si les conditions ci-après sont remplies le prêt du véhicule doit 
être considéré comme une participation de l’entreprise au transport au même titre que la participa-
tion aux abonnements de transports collectifs.

Conditions du prêt non assimilable à un avantage en nature

Le véhicule mis à disposition doit être limité aux trajets domicile - lieu de travail. Le ou la salarié(e) 
ne doit pas utiliser le véhicule à d’autres fins personnelles.

La durée du prêt du véhicule est limitée à 6 mois par période de 2 ans. Il ne doit pas y avoir de 
transport collectif entre le lieu d’habitation et de travail, compatible avec les horaires de travail.

Les conditions d’utilisation du véhicule prêté font l’objet d’un document d’utilisation signé par 
l’employeur et le/la salarié(e).

La mise à disposition d’un véhicule de l’entreprise pour effectuer les trajets domicile-travail ne 
change pas la nature des trajets tant en termes de protection sociale que pour l’appréciation de la 
durée de travail s’agissant d’une opportunité, d’une commodité offerte au/ou à la salarié(e) mais pas 
d’une obligation d’utilisation.

Participation à l’achat d’un véhicule ou d’un moyen de transport

L’entreprise peut décider d’aider le/la salarié(e) à acquérir un véhicule ou un moyen de trans-
port pour lui permettre d’accéder à un emploi proposé par l’entreprise ou de conserver son emploi 
lorsque son propre véhicule devient inutilisable.

L’aide de l’entreprise a la nature d’un prêt sans intérêt dont le remboursement peut être différé 
dans le temps. Le montant de chaque remboursement mensuel est retenu sur le salaire net sans que 
le montant de chaque remboursement ne puisse excéder 10 % du salaire, sauf remboursement anti-
cipé et volontaire du salarié(e) ; le premier remboursement commence à la date convenue entre le/
la salarié(e) et l’employeur figurant sur le document cosigné précisant le montant et les conditions 
de remboursement. Le/la salarié(e) doit fournir une preuve de l’achat du véhicule ou moyen de 
transport.

L’aide de l’entreprise ne peut excéder 2 mois de salaire.

Lors de la cessation du contrat de travail ou de sa rupture le montant du prêt restant dû peut être 
déduit des salaires et indemnités à verser par l’entreprise.

Toutefois, après 1 an de présence dans l’entreprise à compter de la date du versement du prêt ou 
en cas de cessation à son terme du contrat de travail à durée déterminée l’entreprise peut abandon-
ner une partie de sa créance dans la limite de 50 % du montant restant dû. La créance abandonnée 
entre dans les charges de l’entreprise et n’a pas la nature de salaire mais doit être considérée comme 
une participation sociale de l’entreprise à l’accès ou au maintien dans l’emploi garantissant la mobi-
lité quotidienne du salarié(e) et favorisant le maintien en activité des populations en milieu rural.

Versement de transport

Les partenaires sociaux rappelle que la loi offre la possibilité d’une participation de l’employeur, 
exonérée de charges sociales, aux frais de transport, à hauteur de 200 € par an et par salarié.

Article 2

Dispositions d’aide au paiement de la caution pour un logement

Un ou une salarié(e) qui accède à un premier emploi ou à un nouvel emploi peut ressentir l’envie 
ou avoir besoin pour une meilleure qualité de vie ou limiter ses temps de transport de changer de 
domicile.
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L’accès au logement à travers le 1 % logement et ses divers dispositifs ne concernent ni toutes les 
entreprises ni tous les salarié(e)s, en particulier en milieu rural.

Le coût d’une caution, même si celui-ci a été diminué, peut constituer un frein à l’accès à un loge-
ment pour certains.

Outre l’aide à caution pouvant être obtenue auprès des organismes gérant le 1 % logement, les 
partenaires sociaux insistent pour que les dispositions légales et réglementaires soient prises pour 
permettre l’entrée en vigueur de ce dispositif.

Prêt pour le versement d’une caution lors de la conclusion
d’un bail pour un logement

Afin d’aider le ou la salarié(e) à se loger pour accepter un emploi proposé ou changer de logement 
pour améliorer sa qualité de vie, l’entreprise peut décider de prêter au/ou à la salarié(e) le montant 
de la caution exigée lors de la conclusion d’un bail.

L’aide de l’entreprise a la nature d’un prêt sans intérêt dont le remboursement peut être différé 
dans le temps. Le montant de chaque remboursement mensuel est retenu sur le salaire net sans que 
le montant de chaque remboursement ne puisse excéder 5 % du salaire sauf remboursement anti-
cipé et volontaire du ou de la salarié(e). Le premier remboursement commence à la date convenue 
entre le/la salarié(e) et l’employeur figurant sur le document cosigné précisant le montant et les 
conditions de remboursement.

L’aide de l’entreprise ne peut excéder 1 mois de salaire.

Lors de la cessation du contrat de travail ou de sa rupture le montant du prêt restant dû peut être 
déduit des salaires et indemnités à verser par l’entreprise.

Toutefois, après 6 mois de présence dans l’entreprise à compter de la date du versement du prêt ou 
en cas de cessation à son terme du contrat de travail à durée déterminée l’entreprise peut abandon-
ner sa créance. La créance abandonnée entre dans les charges de l’entreprise et n’a pas la nature de 
salaire mais doit être considérée comme une participation sociale de l’entreprise favorisant la mobi-
lité et le maintien en activité des populations en milieu rural.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur dès sa signature.

Article 4

Dénonciation. – Révision

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent avenant pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et, sauf conclusion 
d’un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter du préavis.

Article 5

Dépôt. – Extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est 
demandée.

Fait à Paris, le 30 avril 2014.

(Suivent les signatures.)
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